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Le PRESIDENT déclare que, de l’avis de la d81égation des Etats-Unis, la 

repense de la Commission à la lettre de la dklégation dlIsraë1 en date du 20 

octobre devrait Wdiquer que, la,, Co~/ssipn .&y prJ.s~;s&te du faa& Qua.‘la délégation 
dl Isra~~7’~e”‘~~ou~~~~’ ‘,&ng’ 2 I impossibilité d tavoir un échange : de vup,tj ,avec la ., i , ; ’ :., . . . ‘. 
Comm$esQn, 3’e._‘a~:.-~~.s~ë~~~-.ao-i;Obre ‘et quë la réunion était par conséquent ‘annulée; ., 
qu telle maintenait sa: p&.t+~,n ‘en, c.. ,:qui &nck.n,e la disowsion du prdambule et 

qulelle n’était pas en mesur’e d%nvisager une reprise de cette d.isoussion; qu’elle 

avait organise, p OUF le 24 octobre dans la matinée, une réunion avec l,es deléga- . .’ :. .* 
tions arabes, au cours de laquelle elle se proposait de fournir des renseignements <- 
complf5mentaires au sujet &~ses propositions, et quleilk.so’uhaiterait, par souci r . r.: 
d’équité, conîmuniquer le même jour, si possible, les mêmes renseignements 21, la 

délégation d’Israël. En conclusion, la Commission devrait indiquer qut elle esp& < 
rait fermement qu’à la suite de cette réunion, _ la déldgation- d IIs,raël serait en .‘.. .< 
mesure d~abor&??‘& *discussion des propositfons. ,< .,s Le Présidents a..des, raisono de ._ . 
penser qulIsruël est disposé a discuter les, propositions bien qu’à l’heure actuelle 

<. ., 
il,ne soit pas prôt à entreprendre, sur cette base, des négociations avec les 

f? 1.. :A”’ 
‘* &+abes, 

< 
.:,,< ,:,, i-...:, ,j;’ i’ ,,b : .’ J ’ 

.:. %” : i _. ,,. ‘F1.. 

.y,\ ‘<. .7’1 , ,> 
M, MARCHAL (Frai&) estime que. la Commission se trouve devant une situa- .,’ 

tion extrêmement sérieuse. Il ne s’agit pas d’une situation, nouv,elle qu’aurait 
“.,y’ .,’ 

créé8 la dersière~~~e~tr~“.‘d:iIs~aël &i.s dIXne situation qus ~la~‘~o&i$sion a déjà 

prévue au moment où eUa a pris la décisi.on de clore la discussion sur le préambule, 

Il pense que la Commission doit s’en tenir à cette décision mais aussi faire droit 

à la requâte de la délégation dtIsraë1 qui souhaite exposer ses vues devant l& 

Commission. Il importe de donner à cette délégation l’occasion de présenter ses 

observations et dlessayer de la persuader qu’il est d8 son intérêt bien compris de 

consentir à une discussion des propositions de la Commission. En ltoccurrence, 

adresser une lettre à la délégation d~Israë1 pourrait avoir un résultat contraire 

à celui que l’on recherche; il vaut mieux tout simplement inviter cette délégation 

à une réunion. 
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M, AR&3 (Turquie) fait remarquer quo la dernière lettre de la délégation 

dtIsra;l ne change rien à la position de la Commission ni 9, celle de cette déléga- ,' 
tion, Il est dlaccord avec M. Marcha1 en ce qui concerne l'attitude que la 

Commission devrait adopter et pense également qu'il serait plus facile d'exposer 

cette attitude au cours d'une séance que dans une lettre, Néanmoins, ilaooep'@pa 

la.décision du Président sur oe point. 

M. BARCO (Etats-Unis) pense que la Commission est d'accord sur la necessi- 

t6 de tenir le plus tôt possible une réunion avec la délégation dlIsraë1, A son 

avis, la procédure la meilleure consisterait a adresser à la délégation drlsraël 

une lettre, pour l'inviter B rencontrer la Commission et lui faire connaître 

qu'elle aurait ainsi l'occasion d'exposer ses vues au sujet de la situation men- 

tionnée dans sa lettre; toutefois, la Commission devrait indiquer clairement qu'elle 

n'était pas disposee à reprendre l'examen du préambule et que les explications 

quIelle fournirait à la délégation d'Israël, au sujet de ses propositions, seraient 

lea mêmes que celles qu'elle se proposait de fournir aux délégations arabes. 

M, MARCHAL (Francs) précise les raisons pour lesquelles il consid&re que ' 

la meilleure procédure consiste non i adresser une lettre à la délégation dJIsraê1, 

mais à l'inviter à se rencontrer avec la Commission, 

Il deviendrait difficile de défendre la position de la Commission si au stade 

actuel, eïle adoptait une mesure qui aurait pour effet de provoquer la rupture de 

la conférence, Il importe de ne pas provoquer de réaction défavorable de la part i 
dr&aël dans les circonstances actuelles car s'il est vrai que sa propre proposi- 

,p 

tion, savoir un 'Pacte de non-agression, allait plus loin que le préambule de.la 

Commission, catte délegation a cependant laissé entendre qu'elle serait disposée 

à accepter le fond du préambule. Elle est en droit ae dire que les contre-proposi- 

tions arabes ne vont pas aussi loin que les Conventions d'armistices et elle estime 

que +?.a'Co-mmission, en suggérant de poursuivre les négociations en prenant ces 

contre-propositions pour base, n'agit pas conformément à une décision adoptée 
A 

recemment par le Conseil de sécurité au sujet de l'affaire du Canal de Suez, 

L'échange de correspondance qui a eu lieu avec la délégation d'Israël depuis 

le 6 octobre, nla donné aucun résultat; il faut absolument que cette délegation ', 

accepte de participer à une réunion ,prochaine et une lettre OU il seraittraite 

de l'ordre du jour dlune telle réunion pourrait ne provoquer qu'un refus d'y 

participer, 



, /.. 
:,. . ..’ v;., : 

M, pARCO (?!%a~ts-Unis) tout en’ bòm33renaznt”lIint~~rêt de la procédure ;,;> ;. ,,. 
sugg6ré.e’ par M, &a?ck& juge qu 1 e.lle prê&nte’-:un inconvénient: à ssvoir ‘qu l’Israël 

* IL.‘: ,, 1. 
pourra&;1 penser q’ue la ,C?mmiss~on“accepté-: Comm@’ ordre du jour ce que proposé’.Israël <,’ .:._ 
$&s sa’ ‘lettre,! Si c’est avec cette’ idée qu0 la, dél$gation dlIsraël..se rend .à la . “‘.,:.:” ,< 
%&,~~i~n & si la Commi.ssion propose alor’4 ‘une procedure: différente) ‘la ;del&ation 

dtIsraë1 aura un motif légitime de plainte..contre la Commission -qui se trouvera 

a’inki. ,;da$s une .situation délicate,~ ..;; ./!., L : 
‘, . i 4 ‘., . 

‘. _ * ., 1. i..,. * 1”- Le ~PRESIDXNT ?st persuadé que la Commission devrait ,faire Cbnn&$tre “par ._ 
&va;ncei k -I~n&1 1 I ob.jet’ qu ‘el,le se propose de donner à la ré.union; : ‘, .“, Y.” ‘:< ..< 

,,“.Y ,;.,,z ‘: 
M,’ MWCIIAL (France) fait remarquer que dans sa ,lettre, la’ deleg~t’ion , 

!i,; 

‘&lIsraë~ ;$ait demandé que figur 
.i. 

e à l’ordre du .jour de ‘la prochaine s,&,nce :la.. x :y.. _,. :. 
:2 k’tuation exposee dans sa lettre du 6 octobre; 

I. 
cela n’équivaut pas a ‘dernan,der Q, a 

réouverture de la discussion sur le preambule* 
.’ 

. 
.: 

I .., : 
“..’ ‘< *.‘,’ .: ,’ :, 

Le PkkSIDEXT partage l’lavis de M. M&rOhal mks’ fait observer qu’tIsra& 

I .a. déclaré, que cette question devait être la seule à f%gurer à ~l.lordre du jour de 

.;‘,la ‘rdunbon; Il c,onsiderc que’ la. Commission devra~.t’fa~re~. r-avoir a-Isra,~l:~u~ell,e . 
I ‘. .: 

est’ disposée a entendre un expose de. ses vues mais, qulelle a égalemen,t, Uinten.t$.on 

CI.? presenter ses. propres observations, de mani,ère a. rendre p1.u.s ~;l+.ir.e.s~ ses propo- 
si$j.onp d’ensemble, I. ;j.s. ‘. /‘. if.>,: “f, :. 2. .j I. 

., ..i M. ‘.&?A23 ‘(Turquie) suggère une prbcedure de compromis. La- Commission ‘Y 

,; ’ poW+4it, ‘~dans ‘une Communication écrite, accuser réception ‘de. la~lettre d~Isra&., , 

li !Ln?kt%r”‘k participer’ R w18 &nion et déclarer qu’elle ri: uùrafz;a,it une,, réponse’ à 
&. y&$>, eh “quo&&; au ‘cours de,,la s$anco, .: . -, ,” ‘, ,,! I .” 

; > ,. , ., ;., . 
,.Le PR$XJXNT estime que même cette procédure “peut provoquer des objec- 

. ;: 
‘I : , ; , ,” 

tiens. Il désire v$.vement q7.15 Ia’ d&.égatioti .d~Isra$l n’ait pas le, maindre d$te 
,: .’ 

quant A la po@.$ion~~de la ~Commisslon, 
I .’ ‘,/. ; ‘“.? ,. ,,. 

; . ‘, . .’ ., ,. . / .’ /> x:,;-, :’ : ’ ; :’ , 
‘,...’ .; ,,;. ,’ 

. ., . . * .l. :. 
,/ : I s. . ‘.i . , .’ ‘. ” 1 ,.,,.. ,.;_< << , ‘, 1. 4.’ . . . . ,, ,.,I :, _’ . ,y.: .: _..” : ..l< 

i,’ 5 /-, ,:.’ 
.: :; ./ :j * ; . p; ,. ‘8 . . .: , “Si : ., 

. 1 ‘. . . ‘_, ;,. _. .L ,.<. _, .’ I _ ” ,,I ,. ), . *’ .! . “i, .’ ,’ ” _ : _.. 
.’ <I A’ <, 

. ,i 
<, 1 .>- , Y/, :, <) ‘) : ,’ ..<;’ ‘i y(.., d;,., ,s~ ji ;_y r:,‘T-“, ,.!C;~.l’_,__ ‘:&; “:, (’ ,j>,. rN :., i ,,I 
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Le SECRETAIRE PRINCIPAL pense aussi que la del6gation dfIsraë1 doit 

être informée à l'avance de la procédure que la Commission envfsage pour la 
.'W 

prochaine réunion, 

Après un échange de vues, le PRESIDENT propose de demander au Secretariat k 

de rédiger une courte lettre d'invitation à, l'intention de la délégation d'Israël, 

en tenant compte des vues exprimées à, la présente séance, 

la Commission tienne une autre séance, dans l'après-midi, 

11 suggkre &alIement que 

pour étudier ce projet, 

Il en est ainsi décidé. 

M. ïk!ARCE%L (France) souhaite, tout en acceptant cette décision, attirer 

lcattention de la Commission sur les observations qu'il vient de presenter et sur 

le fait qu'il a déjà, dans des eau analogues, indiqué les dangers inhérents à la 
procédure adoptée. Les événements ont confirmé sa façon de voir. Si la rupture de 

la confërence survenait à l'heure actuelle, la Commission oe trouverait dans une 

situation très difficile. 

TELlXXE?AMME DE L'UURWA 

Le PRESIDENT indique qu'il a requ de M, de Saint-Hardouin, Président de 

la Commisolon consultative de 1’UDRWA, un télégramme demandant que la r6union 

envisagée des deux Commissions soit ajournée au 9 ou au 10 novembre, Il propose 

d’envoyer une réponse affirmative, 

11 en est ainsi décidé, 

La séance est levée i 13 heures, 


